CR du CAC CFC (CFP) du 24 Mai 2023 – RECTORAT DE LYON

Représentants du SNES-FSU de Lyon : Kévin P. GREMAUD et Julien LUIS

Présidence : Patrice GAILLARD, Délégué Régional Académique à la Formation Professionnelle Initiale et Continue de la Région académique Auvergne Rhône Alpes - Région académique Auvergne Rhône Alpes
Compétences : Le CAC CFC (CFP) est compétent à l’échelle académique, il a vocation à traiter des Ressources Humaines (RH) des Conseillers en Formation Continue (Conseillers en Formation Professionnelle) que ce soit au niveau des personnels en poste (titulaires, contractuels, faisant fonctions) ou que ce soit au niveau des candidatures pour l’année à venir (2023-2024). 

Le CAC CFC (CFP) a un rôle consultatif concernant les dossiers de candidatures aux fonctions de CFC (CFP) qui sont consultables sous format papier au rectorat, sans possibilité consultation numérique en l’état pour des raisons de confidentialité (RGPD) 

( Le SNES-FSU de Lyon rappelle l’existence passée de la consultation numérique pendant la période du COVID. L’administration ne s’oppose pas à envisager cette éventualité avec son service informatique en vue d’étudier la faisabilité technique et juridique de les déposer sur une plateforme sécurisée qui répondrait aux critères de confidentialité. 
( Le SNES-FSU de Lyon appelle les candidats aux postes de CFC (CFP) à les contacter pour les aider à constituer/améliorer leur dossier et pour obtenir leur soutien en CAC CFC (CFP).

Le CAC CFC (CFP) se distingue du CCRA FCA qui est compétent à l’échelle régionale ; il a pour but de présenter le bilan d’activité des GRETA-CFA, des GIP et surtout les évolutions de la carte des GRETA.   
1. Evolution des CFC en CFP : Les Conseillers en Formation Continue sont en train de devenir des Conseillers en Formation Professionnelle, ce qui doit entraîner à court terme l’évolution des textes de lois et décrets qui les concernent depuis leur création en 1975. Les principales étapes réglementaires depuis 1975, notre état des lieux de la profession à la veuille de la réforme et nos propositions défendues dans les GT : https://www.snes.edu/article/les-conseillers-en-formation-continue-ne-desarment-pas/
Le changement de nom appelle une redéfinition (ou plutôt l’inscription dans le marbre d’un alourdissement…) des missions sans changement de statut, en rappelant que les CFC (CFP) restent classés dans leurs corps d’origine (professeurs des écoles, professeurs agrégés, professeurs certifiés, professeurs du lycée professionnel, non-titulaires de la fonction publique). 
Ces évolutions des missions seront largement tributaires de la réforme du lycée professionnel, plus encore de la création du guichet unique FRANCE-TRAVAIL, à la sortie du Plan d'Investissement dans les Compétences (PIC) du champ de compétence des GRETA au profit des régions (PRIC). 
2. Procédure de recrutement : L’administration a achevé l’harmonisation de son traitement des candidatures à l’échelle régionale entre les trois académies :
- un dossier simplifié constitué d’une fiche de candidature avec CV et lettre de motivation ;
- une grille commune d’analyse des candidatures à faire évoluer avec les nouvelles missions
Une réflexion est engagée pour donner plus de visibilité aux postes de CFC (CFP) dans le monde du privé tandis que l’administration constate une bon usage des outils de communication internes à l’Education Nationale via les BIR (deux fois), les proxy-RH, les réseaux sociaux de l’EN… en s’appuyant sur le petit succès de la  vidéo de promotion créée par les GIP et en tirant les leçons du semi-chec de la réunion d’information partagée avec seulement 38 participants.

3. Profil des candidatures et rémunérations : L’administration signale un retournement de tendance dans le profil des candidats issus de la fonction publique plutôt que du privé. Elle l’impute cette baisse des candidatures venant du privé à une tension sur le marché de l’emploi qui aurait atteint le quasi plein-emploi dans les secteurs privés qui constituent le vivier de recrutement des CFC (futurs CFP). 
L’administration reconnaît également dans les causes possibles de cette désaffection du privé les difficultés de l’administration à s’aligner sur les salaires proposés par le privé à la satisfaction des représentants du SNES qui signalent qu’un effort doit être consenti, d’autant que nous constatons en parallèle l’augmentation du chiffre d’affaires des GRETA-CFA de l’académie. 

( Le SNES-FSU de Lyon appelle l’administration à faire des propositions en faveur d’une meilleure reconnaissance salariale de la charge de travail croissante que subissent les CFC (CFP) et pour maintenir l’attractivité de la fonction. 
( Le SNES-FSU de Lyon milite en ce sens pour la fin de l’exclusivité e la prime de sujétion spéciale afin d’ouvrir l’accès au CFC aux autres primes (MI, IMB, HSE) pour des missions supplémentaires ponctuelles et plus encore pour une augmentation de l’indiciaire pour prendre en compte l’alourdissement de leurs tâches et missions entérinées par le nouveau référentiel mais pas dans la rémunération. 
4. Sélection des candidatures : L’administration a reçu 53 candidatures. Elle en a présélectionné par entretien 25 d’entre elles, liste réduite dans un deuxième temps à 13 après examen des dossiers avec la grille commune. Ont été retenues d’office les 3 candidatures des faisant fonctions, et celle d’un dernier candidat sélectionné par une procédure parallèle. 
En termes de panorama d’ensemble, les dossiers de candidatures font état d’une grande hétérogénéité de la qualité des candidatures, une baisse des candidatures issues du privé au profit du public, une féminisation toujours accrue des candidatures et une surreprésentation des profils de deuxième partie de carrière.

Au final, ce sont 7 candidatures (féminines) toutes issues de la fonction publique dont les 3 collègues faisant fonctions qui ont été retenues pour dix postes vacants. Pour les 4 autres collègues retenues, l’expérience de coordinateur en GRETA a été particulièrement décisive dans le choix de l’administration de retenir leurs candidatures. Le poste durablement vacant de GRETA CFA HRA fait l’objet d’un appel à candidature renforcé dans l’espoir de combler le besoin rapidement, surtout égard aux délais de préavis de rupture des contrats pour de potentiels candidats déjà en situation d’emploi. 
( Le SNES-FSU de Lyon se félicite que la politique académique de recrutements se fasse au profit des collègues issus de la Fonction Publique : leur statut les appelle tout naturellement à s’investir dans les missions de service public, mission de service publique des CFC (CFP) dont l’administration a rappelé l’importance qu’elle soit décorrélée de toute logique de résultats. Nous partageons cet attachement. 
( Le SNES-FSU de Lyon déplore en revanche que trois postes restent vacants pour l’heure, même si nous comprenons et partageons l’exigence d’un recrutement de qualité que ne satisfaisaient pas beaucoup de candidatures : l’administration va réfléchir à transformer ses velléités en projet plus abouti, notamment par la proposition de stages d’observation aux candidatures qui ont du potentiel à terme.    
5. Panorama des CFC en poste de l’académie :

( Le SNES-FSU de Lyon s’était plusieurs fois alarmé de l’augmentation proportionnelle rapide du nombre de contractuels dans l’académie, approchant l’année dernière les deux tiers des CFC (CFP) après avoir passé la barre des 50% il y a quelques années. Le profil des 7 propositions de recrutement de CFC (CFP) en 2023 est donc un signal perçu positivement et dont nous espérons qu’il se traduira par une baisse des CDD précaires, d’autant que l’administration confirme sa volonté à ne pas recourir à des CDD pluriannuels.

( Le SNES-FSU de Lyon questionne l’aspect discrétionnaire du système d’affectation : l’administration rappelle sa politique de donner la priorité aux titulaires pour le mouvement, puis aux faisant fonctions déjà en poste, mais conserve son arbitraire pour départager des candidatures au profil similaire ou le choix des faisant fonctions, même si elle affirme (comme déjà à Clermont-Ferrand) pouvoir éventuellement réunir des CAC intermédiaires si besoin : le SNES-FSU appuie cette position qu’elle espère voir se systématiser. 
6. Accompagnement des stagiaires CFC :

Les CFC (CFP) nouvellement recrutés font leur première année comme stagiaires. Cette année de stagiaire se traduit par un accompagnement renforcé qui se traduit par très peu d’abandons en cours d’année (un seul l’année dernière) et de titularisation par un jury en fin d’année (juin). Devant le jury est soumis et défendu un mémoire et un rapport d’activité dont la rédaction a été en cadrée et la problématique validée par la DRAFPIC. 
En effet, les CFC (CFP) stagiaires cumulent au total une quinzaine de jours de formations académiques et/ou régionales et/ou interacadémiques, en particulier des formations animées sous l’égide de la DRAFPIC. Au sein des GRETA, les CFC (CFP) stagiaires sont encadrés par des CFC (CFP) tuteurs mais aussi par les CFC (CFP) en charge d’une filière à l’échelle académique qui organisent régulièrement des temps de réunion par filière incluant également les CFC (CFP) titulaires et faisant fonctions. 

( Le SNES-FSU de Lyon s’alarme de la lourdeur de cette année de stage : difficulté de la prise de poste, multiplication des formations, rédaction et défense du mémoire, multiplication des missions… L’administration rappelle qu’elle fait preuve d’un suivi personnalisé, régulier et bienveillant avec la possibilité d’étaler sur deux ans si besoin l’année de stage au cas par cas pour tenir compte des situations individuelles, ce que permet le cadre réglementaire souple de la période de stage des CFC. 
